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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1 Exigences relatives à la sécurité

1. À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d'organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent;

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent;

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé;

2. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-
fra.html).

1.2 Énoncé des travaux

Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article 6.2 des clauses du contrat éventuel.

1.3 Compte rendu

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent.

Le document 2003 (2016-04-04) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

2.2 Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur à 
l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées.

2.3 Ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.

Définition

Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a) un individu;
b) un individu qui s'est incorporé;
c) une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d) une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt 

important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
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de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure 
de façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. 
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la 
pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant :

a) le nom de l'ancien fonctionnaire;
b) la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports 
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

Directive sur le réaménagement des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la 
Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a) le nom de l'ancien fonctionnaire;
b) les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c) la date de la cessation d'emploi;
d) le montant du paiement forfaitaire;
e) le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f) la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

nombre de semaines;
g) nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de réaménagement des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables.
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2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif »
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.5 Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Québec, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

2.6 Visite facultative des lieux

Il est recommandé que le soumissionnaire ou un représentant de ce dernier visite les lieux où seront 
réalisés les travaux. Des dispositions ont été prises pour la visite des lieux, qui se tiendra au Centre de 
recherche et de développement de St-Hyacinthe, 3600 Boulevard Casavant Ouest, le 22 mars 2017. La 
visite des lieux débutera à 8 :00 HAE.

Les soumissionnaires sont priés de communiquer avec l'autorité contractante au plus tard le 21 mars 
2017, 15 :00 HAE, pour confirmer leur présence et fournir le nom de la ou des personnes qui assisteront 
à la visite. On pourrait demander aux soumissionnaires de signer une feuille de présence. Aucun autre 
rendez-vous ne sera accordé aux soumissionnaires qui ne participeront pas à la visite ou qui n'enverront 
pas de représentant. Les soumissionnaires qui ne participeront pas à la visite pourront tout de même 
présenter une soumission. Toute précision ou tout changement apporté à la demande de soumissions à 
la suite de la visite des lieux sera inclus dans la demande de soumissions, sous la forme d'une 
modification.
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit :

Section I : Soumission technique (2 copies papier) 

Section II : Soumission financière (1 copie papier) 

Section III : Attestations (1 copie papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient : 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 
d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double 
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II : Soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément.
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3.1.1 Paiement électronique de factures – soumission

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « D » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier 
lesquels sont acceptés.

Si l’annexe « D » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors 
convenu que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera 
pas accepté.

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un 
critère d'évaluation.

3.1.2 Fluctuation du taux de change

C3011T (2013-11-06) Fluctuation du taux de change

Section III : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5.
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1 Procédures d'évaluation

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 
de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

4.1.1 Évaluation technique

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires

1- Le soumissionnaire doit démontrer que le préposé chargé de la surveillance possède les 
certificats de qualification de machines fixes suivants, tels qu’émis par la Société québécoise 
de développement de la main-d’œuvre :

a. Vapeur, classe 4;
b. Appareils frigorifiques, classe A. 

2- Le soumissionnaire doit démontrer que le préposé chargé de la surveillance détient au moins 
5 ans d’expérience dans le métier. 

4.1.2 Évaluation financière

Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26) Évaluation du prix

4.2 Méthode de sélection

Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les 
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec 
le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat.
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un
manquement aux termes du contrat.

5.1 Attestations exigées avec la soumission

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission.

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction

Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter avec sa soumission la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement.

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée

Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, 
afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.
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5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats 
fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web 
d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail
(http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contr
ats_federaux.page?&_ga=1.152490553.1032032304.1454004848).

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des «
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat.

5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat

5.2.3.1 Statut et disponibilité du personnel

Clause du Guide des CCUA A3005T (2010-08-16) Statut et disponibilité du personnel

5.2.3.2 Études et expérience

Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16) Études et expérience
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PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.

6.1 Exigences relatives à la sécurité

Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le PSI)
s’appliquent et font partie intégrante du contrat.

1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre à 
commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par 
la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC).

2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des établissements 
de travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur,
délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.

3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT PAS 
être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

4. L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions :

a. de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a 
lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C;

b. du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

6.2 Énoncé des travaux

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe 
« A ».

6.3 Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

6.3.1 Conditions générales

2010C (2016-04-04), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au 
contrat et en font partie intégrante.

6.4 Durée du contrat

6.4.1 Période du contrat

La période du contrat est du 1er avril 2017 au 31 mars 2022 inclusivement.
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6.5 Responsables

6.5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est :

Nom : Angelica Clément
Titre : Agente d’approvisionnements
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction des approvisionnements et de la rémunération, Région du Québec

Adresse : Immeuble Place Bonaventure, Portail sud-est, 800 rue de la Gauchetière Ouest, 
Bureau 7300, Montréal (Québec), H5A 1L6

Téléphone : 514-496-3798
Courriel: angelica.clement@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée par écrit par l'autorité contractante.  L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes 
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

6.5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est :

Nom : Céline Périard 
Titre : Agente des immeubles et des installations
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Adresse : Immeuble Place Bonaventure, Portail sud-est, 800 rue de la Gauchetière Ouest, 
Bureau 7300, Montréal (Québec), H5A 1L6

Téléphone : 514-496-3694
Télécopieur : 514-496-3522
Courriel : celine.periard@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
en vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de 
projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des 
travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification 
de contrat émise par l'autorité contractante.
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6.5.3 Représentant de l'entrepreneur

Le responsable à contacter pour les demandes de renseignements à caractère général et le suivi.

Nom : ______________________________________________
Numéro de téléphone : ________________________________
Numéro de cellulaire : ________________________________
Numéro de télécopieur : ________________________________
Courriel : ____________________________________________

6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada.

6.7 Paiement

6.7.1 Base de paiement

L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement 
engagés dans l'exécution des travaux, établis conformément à la base de paiement à l'annexe B,
jusqu'à une limitation des dépenses de _______ $). Les droits de douane sont inclus et les taxes 
applicables sont en sus.

6.7.2 Limite de prix

Clause du Guide des CCUA C6000C (2011-05-16), Limite de prix

6.7.3 Paiement mensuel

Clause du Guide des CCUA H1008C (2008-05-12), Paiement mensuel

6.7.4 Paiement électronique de factures – contrat

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique
suivants :

a. Carte d’achat Visa ;
b. Carte d’achat MasterCard ;
c. Dépôt direct (national et international) ;
d. Échange de données informatisées (EDI) ;
e. Virement télégraphique (international seulement) ;
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$)



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No. Id de l'acheteur  - Buyer ID 
EF944-172492/A MTC-030
N° de réf. du client - Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 
R.004242.001 MTC-6-39385

Page 14 of - de 18

6.8 Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les 
travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

Chaque facture doit être appuyée par: 
a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé;
b. une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au 

contrat;
c. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous 

les frais de déplacement et de subsistance;
d. une copie du rapport mensuel sur l'avancement des travaux.

2. Les factures doivent être distribuées comme suit : L'original et un (1) exemplaire doivent être 
envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du contrat pour attestation et paiement.

6.9 Attestations et renseignements supplémentaires

6.9.1 Conformité

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec 
sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante 
quant aux renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect 
constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de 
vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat.

6.10 Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Québec, et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois. 

6.11 Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste.  

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales 2010C (2016-04-04) Conditions générales – services (complexité 

moyenne);
c) Annexe A, Énoncé des travaux;
d) Annexe B, Base de paiement
e) Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
f) la soumission de l'entrepreneur en date du _________
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ANNEXE « A »

ÉNONCÉ DES TRAVAUX

(20 pages hors pagination)



 

CENTRE DE RECHERCHES ET DE DÉVELOPPEMENT DE ST-HYACINTHE

Agriculture et Agroalimentaire Canada

3600 CASAVANT, ST-HYACINTHE

CAHIER DES CHARGES POUR LES SERVICES D’UN 
ENTREPRENEUR POUR LA SURVEILLANCE PÉRIODIQUE DES 
BOUILLOIRES 

Décembre 2016
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Région Montérégie

 

Cahier des charges pour les services d’un entrepreneur pour la surveillance périodique des bouilloires.

 

DEVIS SECTIONS NOMBRE DE PAGES

� Index du devis 1

� Cahier des charges 4

� Sécurité générale 19
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Région Montérégie 

Cahier des charges pour les services d’un entrepreneur pour la surveillance périodique des bouilloires.

     

 

 

Section Cahier des charges 
1. Généralités

2. Ampleur des travaux

3. Heures de travail, sécurité

4. Conditions de travail

5. Responsable d’immeuble

6. Protection des incendies

7. Registre

8. Nettoyage

9. Défectuosités

10. Exigences sécuritaires

Section Sécurité générale 
1. Clauses générales

2. Clauses particulières
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1. GÉNÉRALITÉS

Les documents contractuels (conditions - offre à commandes - sécurité générale) doivent être lus en 
même temps que le présent cahier des charges ainsi que les clauses générales.

2. AMPLEUR DES TRAVAUX

2.1 Généralités

2.1.1 La portée des travaux décrite en 2.2 ci-dessous de ce contrat sera exécutée à taux 
forfaitaire établi à la partie A du tableau des prix de l’Annexe ‘’A’’ faisant partie du 
présent contrat.

2.1.2 Aucun dessin n’est annexé au présent devis. Le cas échéant, ceux-ci peuvent être 
consultés sur place.

2.1.3 Les principaux équipements pouvant être en marche simultanément selon les saisons 
sont:

Hiver: deux bouilloire à vapeur;

Été: une bouilloire à vapeur et trois refroidisseur (2 centrifuge et 1 à vis).

2.2 ACTIVITÉS REQUISES LORS DES VISITES (Liste non exhaustive) 

                 La surveillance périodique doit être effectuée quotidiennement pour les journées listées à l'article 
3 de cette section à raison d'une (1) heure par 24 heures tel que stipulé au "Règlement sur les 
mécaniciens de machines fixes", M-6, R.I.

Les visites devront débuter à 08h00 et l'intervalle maximal entre deux (2) visites consécutives 
ne doit pas excéder 24 heures.

Les tâches à accomplir lors de la visite des lieux comprennent de façon générale mais non 
limitative:

� Remplir un registre indiquant l'identification de l'installation, le lieu, la date, l'heure, 
l'identification des réseaux et/ou composantes en fonction au moment de la visite, les 
lectures des instruments de mesure installés sur les appareils et systèmes, l'utilisation du 
bordereau des lectures employés par le personnel d'exploitation en place, la description des 
conditions anormales, les actions prises et la signature;

� Drainer les colonnes d'eau;

� Vérifier le fonctionnement des contrôles de bas niveau d'eau;

� Vérifier les niveaux d'eau des divers équipements en fonction lorsqu'il y a lieu;

� Effectuer les tests d'eau (chaudières et réseau d'eau des tours de refroidissement);

� Ajouter les produits chimiques;

� Effectuer les vidanges manuelles;

� Vérifier le fonctionnement général des équipements;

� Effectuer une vérification visuelle des salles mécaniques, des salles de chaudières et des 
appentis mécaniques;
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� Prendre la lecture du compteur de gaz naturel.

� L'Entrepreneur devra en tout temps tenir les lieux propres.

� Pour toute détection anormale lors de la visite des lieux, le mécanicien de machines fixes 
devra contacter le Représentant ministériel.

           (L’entrepreneur devra, sur demande, fournir les licences et certificats de compétences requis.)

3. HEURES DE TRAVAIL

Les travaux exécutés seront facturés par l’entrepreneur selon le Tableau des services à prix unitaires 
de l’annexe ‘’A’’:

La présente portée des travaux consiste à la surveillance périodique des machines fixes lors de fins de 
semaine (samedi et dimanche) ainsi que pour les jours fériés.

Lorsqu'une journée fériée coïncide avec un jour de fin de semaine, l'Entrepreneur devra s'informer 
auprès du Représentant ministériel de la journée à laquelle cette journée fériée est reportée.

Les jours fériés désignés sont:
Jour de l'An
Vendredi Saint
Lundi de Pâques
Fête de la Reine
Fête de la St-Jean-Baptiste
Jour de la Confédération
Fête du Travail
Action de Grâces
Jour du Souvenir
Jour de Noël 
Lendemain de Noël

4. CONDITIONS DE TRAVAIL

Les conditions de travail sont celles prescrites par le Ministère du travail du Canada.

5. RESPONSABLE D’IMMEUBLE

Le gestionnaire de l'immeuble ou le responsable technique de l’immeuble sont les seules personnes 
autorisées à signer les factures.

6. PROTECTION DES INCENDIES

Les normes de protection des incendies sont celles prescrites par le Commissaire fédéral des 
incendies.

7. REGISTRE

L'Entrepreneur tiendra en permanence dans l'édifice un registre journalier dans lequel il inscrira les 
visites exécutées. Ce registre sera et demeurera la propriété exclusive du Ministère.



 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada page 6

 

8. NETTOYAGE

L’Entrepreneur devra enlever du site et disposer hors de l’édifice tous les débris provenant du travail de 
ce contrat et nettoyer la zone de travail à la fin de chaque quart.

9. DÉFECTUOSITÉ

Les défectuosités ou états néfastes découverts pendant l'inspection seront indiqués par écrit au 
Ministère et celui-ci aura alors la responsabilité d'y remédier. Le Ministère pourra engager un 
entrepreneur de son choix pour effectuer les travaux.

Par contre, les travaux effectués  par un autre entrepreneur n'engagent pas la responsabilité de 
l'entrepreneur, sauf dans la mesure où l'Entrepreneur effectue, par la suite, une vérification d'inspection 
de l'équipement ou des systèmes ainsi réparés ou réglés.

L'Entrepreneur est responsable des travaux de réglage à l'équipement ou aux systèmes, s'ils sont 
effectués par son sous-traitant.

10. EXIGENCES SÉCURITAIRES

Les heures de travail seront majoritairement de jour. En tout temps, un laissez-passer sera nécessaire 
pour l'accès aux sites.

L'Entrepreneur et les représentants de sa firme doivent se soumettre aux règlements de sécurité de 
l'édifice.

Le stationnement sera accessible à l'Entrepreneur mais seulement au véhicule lettré au nom de ce 
dernier.

L'Entrepreneur et ses représentants devront restreindre leurs déplacements aux  locaux dans lesquels 
leurs services sont requis pour l'exécution du contrat, aux toilettes et  aux  corridors pour se rendre 
d'un lieu à l'autre.

L'Entrepreneur ou ses représentants doivent signer le registre des présences à l'endroit désigné par 
l'administrateur de l'édifice. Ils devront indiquer l'heure d'entrée et de sortie ainsi que les motifs de la 
visite.

Travaux publics et services gouvernementaux Canada fournira aux employés de l'Entrepreneur une 
carte d'identité conforme aux normes de sécurité en vigueur. Ceux-ci devront la porter à la vue et 
l'afficher sur leur uniforme en tout temps lorsqu'ils sont dans l'édifice.
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1. CLAUSES GENERALES

NOTE :

Il se peut que les clauses générales et/ou particulières ci-dessous ne s’appliquent au contrat qu’en 
partie ou pas du tout. Avant d’entreprendre quelques travaux que ce soit, l’entrepreneur devra vérifier 
avec le responsable de l’édifice la pertinence de se conformer aux exigences ci-dessous et s’y 
soumettre en totalité le cas échéant.

1.1 En acceptant ce contrat, l’Entrepreneur accepte de prendre en charge toutes les responsabilités 
normalement dévolues au maître d’œuvre et à l’employeur en vertu de la Loi sur la santé et la 
sécurité du travail et d’agir comme surveillant des travaux. 

1.2 L’Entrepreneur doit gérer ses activités de sorte que la santé et la sécurité de son personnel, du 
public, des occupants de l’immeuble ou de l’installation et du public ainsi que la protection de 
l’environnement ont toujours préséance sur les questions reliées aux coûts et au calendrier des 
travaux.  De plus, l’Entrepreneur doit respecter l’ensemble des exigences du présent avis.

1.3 L’Entrepreneur doit respecter en tout temps les dispositions de la Loi sur la santé et la sécurité 
du travail, du Code de sécurité pour les travaux de construction, du Règlement sur la santé et la 
sécurité du travail lorsqu’elles sont applicables. 

1.4 L’Entrepreneur doit exécuter tous les travaux selon l’édition la plus récente du Code national de 
prévention des incendies du Canada, du Code national du bâtiment et du Code canadien de 
l’électricité et tous les autres codes ou normes applicables.

1.5 L’Entrepreneur doit transmettre au responsable technique un programme de prévention 
spécifique à l’ensemble des activités qu’il est susceptible de réaliser dans l’immeuble au moins 
dix (10) jours avant le début des travaux L’Entrepreneur doit par la suite mettre à jour son 
programme de prévention si le cours des travaux diffère de ses prévisions initiales.  Le 
responsable technique de l’immeuble peut, suivant la réception du programme et à tout moment 
durant les travaux, exiger que le programme soit modifié ou complété pour mieux refléter la 
réalité du milieu de travail.  L’Entrepreneur doit alors apporter les corrections requises avant le 
début des travaux.

Ce programme doit être basé sur l’identification des risques et doit tenir compte des 
informations et des exigences apparaissant dans le présent devis.  Le programme doit être mis 
en application pendant toute la durée du contrat et doit répondre aux exigences suivantes:

� inclure la politique de l’entreprise en matière de santé et de sécurité;

� inclure l’organigramme des responsabilités en matière de santé et de sécurité;

� identifier les risques propres à chaque catégorie de tâches qui seront effectuées pour 
l’exécution du contrat et les mesures préventives correspondantes basées sur les 
exigences réglementaires;

� identifier la personne responsable de la mise en application des mesures préventives;

� tenir compte des risques pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs de 
même que celles des occupants de l’immeuble ou de l’installation et du public;

� inclure les normes de premiers secours et de premiers soins;
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� inclure une procédure en cas d’accident;

� inclure une grille d’inspection du lieu de travail basée sur le contenu de son identification 
des risques;

� inclure les tâches éventuelles de réparation qui pourraient lui être confiées à l’intérieur 
du présent contrat;

� inclure l’engagement écrit de tous les intervenants à respecter ce programme de 
prévention.

1.6 En plus de programme spécifié à l’article précédent, pour tous les cas où les travaux à exécuter 
constituent un chantier de construction au sens de la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
L.R.Q., c. S-2.1, l’Entrepreneur doit élaborer et transmettre au responsable technique de 
l’immeuble un programme de prévention spécifique aux travaux à exécuter, lequel doit être 
également être transmis à la CSST et à l’Association paritaire pour la santé et la sécurité du 
travail, conformément à l’article 198 de cette loi. Toutes les exigences relatives à ce programme 
sont les mêmes que spécifiées à l’article précédent.

1.7 Pour tous les cas où les travaux à exécuter constituent un chantier de construction au sens de 
la Loi sur la santé et la sécurité du travail L.R.Q., c. S-2.1, un avis d’ouverture de chantier doit 
être transmis à la CSST avant le début des travaux et une copie doit être remise au 
responsable technique de l’immeuble. Une copie de cet avis doit être affichée bien en vue sur le 
chantier. Lors de la démobilisation, l’avis de fermeture de chantier doit être transmis à la CSST 
avec copie au responsable technique de l’immeuble.

1.8 L’Entrepreneur doit transmettre les documents suivants au responsable technique de 
l’immeuble :

� une copie des certificats de formation requis pour l’application du présent devis et de la 
planification sécuritaire des travaux, par exemple: santé et sécurité générale pour les 
chantiers de construction, amiante, cadenassage, secourisme, etc.);

� une copie de toutes les fiches signalétiques des produits contrôlés utilisés sur le lieu de 
travail, et ce, au moins trois jours avant leur utilisation sur le lieu de travail;

� les attestations d’examens médicaux de son personnel de surveillance et de tous ses 
employés. Lorsque des examens médicaux sont requis, en vertu d’une loi, d’un 
règlement, d’une directive, d’un devis ou d’un programme de prévention.  Il doit 
également transmettre par la suite au fur et à mesure et sans délai les attestations 
d’examens médicaux de toutes les personnes nouvellement arrivées sur les lieux de 
travail;

� une copie signée et scellée par un ingénieur de tous les plans et attestation de 
conformité qui est requise en vertu du Code de sécurité pour les travaux de construction 
(S-2.1, r. 4), d’une autre loi, d’un autre règlement ou d’une autre clause du devis ou du 
contrat. Une copie de ces documents doit également être transmise à la CSST et être 
disponible en tout temps sur les lieux de travail;

� un certificat d’inspection mécanique pour la machinerie utilisée pour exécuter les 
travaux.  (Exemple: Plates-formes élévatrices);

� un rapport d’enquête, dans les 24 heures, pour tout accident entraînant une blessure et 
sur tout incident qui met en lumière un potentiel de risque;

� une copie, dans les 24 heures, de tout rapport d’inspection, avis de correction, ou 
recommandations émis par les inspecteurs fédéraux ou provinciaux.
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1.9 L’Entrepreneur doit s’assurer de l’entretien et du bon état du matériel, de l’équipement, de 
l’outillage et des équipements de protection utilisés pour effectuer les travaux.  Un équipement, 
un outil ou un équipement de protection qui ne peut être installé ou utilisé sans compromettre la 
santé et la sécurité des travailleurs ou du public est réputé être inadéquat pour le travail à 
effectuer. Le responsable technique se réserve le droit d’empêcher l’utilisation de ce matériel ou 
outillage jugé dangereux, défectueux ou non approprié.  

1.10 L’Entrepreneur doit s’assurer que ses travailleurs ont reçu la formation et l’information
nécessaire pour exécuter les travaux de façon sécuritaire, que tous les outils et l’équipement de 
protection requis sont disponibles, conformes aux normes, aux lois et aux règlements et qu’ils 
sont utilisés.

1.11 L’Entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer de l’application et du 
respect des exigences en matière de santé et de sécurité contenue dans les documents 
contractuels, la réglementation provinciale, les normes qui sont applicables et le programme de 
prévention spécifique aux travaux et se conformer sans délai à toute ordonnance où avis de 
correction émis par la Commission de la santé et de la sécurité du travail.

 
Peu importe le nombre de travailleurs affectés aux travaux, l’Entrepreneur devra désigner une 
personne qui agira en tant que responsable de la santé et de la sécurité sur le lieu de travail et 
lui accorder l’autorité nécessaire pour ordonner l’arrêt et la reprise des travaux lorsqu’il le juge 
nécessaire pour des raisons de santé et de sécurité.

1.12 Sans limiter la portée de l’article précédent, le responsable technique de l’immeuble peut en 
tout temps ordonner l’arrêt des travaux si, selon sa perception, il existe un danger ou un risque 
pour la santé ou la sécurité du personnel affecté aux travaux ou du public ou pour 
l’environnement.
L’Entrepreneur doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer une 
communication efficace des informations en matière de santé et de sécurité. Dès leur arrivée 
sur les lieux de travail, tous les travailleurs doivent être informés des particularités du 
programme de prévention, de leurs obligations et de leurs droits. Il doit conserver et mettre à 
jour un registre avec les informations transmises et la signature de tous les travailleurs qui ont 
reçu ces informations.

 
L’Entrepreneur doit aviser ses travailleurs qu’ils ont le droit de refuser tout travail qui comporte 
un danger pour leur santé ou leur sécurité.

1.13  L’Entrepreneur doit inspecter les lieux de travail et transmettre à la demande du responsable 
technique de l’immeuble la grille d’inspection du lieu de travail dûment complétée, une fois par 
semaine ou suivant la fréquence établie par le responsable technique de l’immeuble, sur le 
formulaire de commande subséquente.

1.14 L’Entrepreneur doit prendre sans délai toutes les mesures nécessaires  pour corriger les 
dérogations aux lois et règlements et les situations dangereuses qui sont identifiées par un 
inspecteur du gouvernement, par le responsable technique de l’immeuble, par le coordonnateur 
santé-sécurité de TPSGC, ou lors des inspections périodiques.  Transmettre au responsable 
technique de l’immeuble une confirmation écrite de toutes les mesures prises pour corriger les 
dérogations et les situations dangereuses.

1.15 L’Entrepreneur assume les normes de premiers secours et de premiers soins conformément 
aux politiques et à la réglementation applicable de même qu’à toute autre clause spécifiée dans 
ce devis.
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1.16 L’Entrepreneur doit prendre connaissance de la procédure d’évacuation de l’immeuble et de 
l’installation et former et informer ses employés à ce sujet pour qu’ils soient en mesure 
d’appliquer cette procédure.

1.17 Pour tous les cas où les travaux à exécuter constituent un chantier de construction au sens de 
la Loi sur la santé et la sécurité du travail L.R.Q., c. S-2.1, un représentant décisionnel de 
l’Entrepreneur doit assister à toutes et les réunions où il est question de la santé et de la 
sécurité sur le chantier. L’Entrepreneur doit mettre sur pied un comité de chantier et tenir les 
réunions conformément aux exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction S-
2.1, r.4.

1.18 Pour tous les cas où les travaux à exécuter constituent un chantier de construction au sens de 
la Loi sur la santé et la sécurité du travail L.R.Q., c. S-2.1, les informations et les documents 
suivants doivent être affichés dans un endroit facilement accessible pour les travailleurs :

� avis d’ouverture du chantier;

� identification du maître d’œuvre;

� politique de l’entreprise en matière de SST;

� programme de prévention spécifique au chantier;

� plan d’urgence;

� fiches signalétiques de tous les produits contrôlés utilisés au chantier;

� procès-verbaux des réunions du comité de chantier;

� noms des représentants au comité de chantier;

� nom des secouristes;

� rapports d’intervention et de correction émis par la CSST

1.19 L’Entrepreneur devra délimiter l’aire de travail, en contrôler l’accès et barricader au besoin.

1.20 L’Entrepreneur devra prendre toutes les mesures nécessaires pour garder le lieu de travail 
propre et bien ordonné tout au long des travaux et s’assurer qu’à la fin de chaque journée de 
travail, le lieu de travail ne comporte aucune condition dangereuse.

1.21 Lorsqu’un travailleur exécute un travail seul dans un lieu isolé où il lui est impossible de 
demander de l’assistance, l’Entrepreneur devra identifier les risques reliés à cette situation et 
fournir au responsable technique une procédure visant à prévenir ces risques et à obtenir 
rapidement de l’aide en cas d’urgence.

1.22 Lorsqu’une source de danger non spécifiée dans le devis apparaît par le fait ou durant
l’exécution des travaux, l’Entrepreneur doit arrêter immédiatement les travaux, mettre en place 
des mesures de protection temporaires pour les travailleurs et le public et prévenir le 
responsable technique de l’immeuble verbalement et par écrit.  L’Entrepreneur doit par la suite 
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présenter pour approbation les modifications nécessaires avant de procéder au programme de 
prévention pour que les travaux puissent reprendre en toute sécurité.

1.23 En cas d’incident, l’Entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires, incluant l’arrêt 
des travaux, pour assurer la santé et la sécurité des travailleurs et du public et communiquer 
sans délai avec le responsable technique.

1.24 Le recours à la sous-traitance est interdit sauf avec l’autorisation spéciale du responsable 
technique de l’immeuble.  Celui-ci considérera dans sa décision la capacité du sous-traitant à 
remplir les présentes exigences.

1.25 Les pistolets de scellement ou autres dispositifs à cartouches ne peuvent être utilisés que sur 
l’autorisation du responsable technique de l’immeuble. 

Nonobstant ce qui précède;

� Toute personne qui utilise un pistolet de scellement doit détenir un certificat de formation et 
satisfaire à toutes les exigences de la section 7 du Code de sécurité pour les travaux de 
construction (S-2.1, r. 4);

� Tout autre dispositif à cartouche doit être utilisé selon les indications du fabricant et selon 
les normes et règlements applicables.

1.26 Sur le lieu de travail, l’Entrepreneur devra tenir compte des particularités suivantes dans 
l’élaboration de sa planification sécuritaire du travail:  

� Si des travaux susceptibles d’émettre de la poussière d’amiante sont demandés à 
l’Entrepreneur, celui-ci devra respecter les exigences de la clause 3.23 du Code de 
sécurité pour les travaux de construction, Loi sur la santé et la sécurité du travail 
((L.R.Q., c. S-2.1) 

� Si certains travaux sont demandés sur la toiture,  l’Entrepreneur devra indiquer dans son 
programme de prévention les mesures à prendre pour prévenir les chutes.

� Si certains travaux sont demandés près d’un plan d’eau ou d’un bassin de rétention,  
l’Entrepreneur devra indiquer dans son programme de prévention les mesures à prendre 
pour prévenir les risques de noyade ainsi que les chocs électriques ou les 
électrocutions.

� Si certains travaux sont demandés dans des parties hautes de l'immeuble,  
l’Entrepreneur devra indiquer dans son programme de prévention les mesures à prendre 
pour ces travaux en hauteur.

� Si certaines inspections ou vérifications sont demandées dans les salles électriques,  
l’Entrepreneur devra indiquer dans son programme de prévention les mesures qu’il 
entend prendre pour assurer la protection des personnes se trouvant dans ces lieux.  

� Si des travaux sont demandés dans des espaces clos,  l’Entrepreneur devra indiquer 
dans son programme de prévention les mesures qu’il entend prendre pour travailler dans 
ces endroits et tenir compte des exigences de la section 3.21 du Code de sécurité pour 
les travaux de construction, Loi sur la santé et la sécurité du travail ((L.R.Q., c. S-2.1)
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� Si des travaux sont demandés dans des laboratoires,  l’Entrepreneur doit s’informer 
auprès du responsable technique de l’immeuble si des procédures particulières doivent 
être prises. 

2. CLAUSES PARTICULIÈRES

2.1 CADENASSAGE 

2.1.1 Pour tout travail sur de l’équipement alimenté par l’électricité ou par toute autre source 
d’énergie, l’Entrepreneur doit transmettre une procédure de cadenassage au 
Représentant du Ministère et la mettre en application.

2.1.2 Le personnel de supervision et tous les travailleurs concernés par les travaux 
nécessitant du cadenassage doivent avoir suivi une formation sur le cadenassage 
donnée par un organisme reconnu; l’Entrepreneur doit transmettre les attestations de 
formation au Représentant du Ministère.

2.1.3 Avant d’entreprendre le cadenassage d’un équipement dans un site occupé, 
l’Entrepreneur doit coordonner ses travaux avec le représentant du site si la coupure des 
sources d’énergie peut avoir une incidence sur les opérations du site ou sur les 
occupants.

2.1.4 Avant d’entreprendre le cadenassage d’un équipement, l’Entrepreneur doit obtenir du 
représentant du site les informations nécessaires pour identifier les points de coupure de 
l’équipement à cadenasser, valider ces informations, cadenasser et procéder à des tests 
de «mise à énergie zéro» avant de faire les travaux.

2.1.5 L’Entrepreneur doit remplir le Formulaire de cadenassage fourni par le représentant du 
site lorsqu’applicable.

TRAVAUX DE NATURE ÉLECTRIQUE

2.1.6 L’Entrepreneur doit s’assurer que tous les travaux de nature électrique sont exécutés par 
des employés qualifiés conformément à la réglementation provinciale sur la qualification 
et la formation professionnelle. 

2.1.7 Tout travail sur un appareillage électrique doit être faite hors tension, sauf s’il n’est pas 
possible de déconnecter complètement cet appareillage. 

2.1.8 L’Entrepreneur doit respecter toutes les exigences du paragraphe « Cadenassage » de 
la présente section.

2.1.9 L’Entrepreneur doit aviser par écrit le Représentant du Ministère pour tout travail qu’il est 
impossible de faire hors tension. Il devra démontrer au Représentant du Ministère qu’il 
est impossible de faire les travaux hors tension et fournir toutes les informations 
nécessaires pour compléter et obtenir un permis de travail sous tension (méthode de 
travail, évaluation du niveau d’arc électrique, périmètre de protection, équipements de 
protection, etc.) avant le début des travaux.

2.1.10 Le permis de travail sous tension doit contenir au minimum les éléments suivants :
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� Description du circuit et de l’appareillage et emplacement;

� Justification de la nécessité de faire les travaux sous tension;

� Description des pratiques sécuritaires de travail à adopter`;

� Conclusions de l’analyse de danger de choc électrique;

� Délimitation du périmètre de protection contre les chocs électriques;

� Conclusions de l’analyse de danger d’éclair d’arc électrique;

� Description du périmètre de protection contre les éclairs d’arc électrique;

� Description de l’équipement de protection individuel requis;

� Description des moyens pour restreindre l’accès aux personnes non qualifiées;

� Preuve qu’une séance d’information a eu lieu;

� Signature d’approbation de travaux sous tension (par une personne en autorité ou par le 
propriétaire).

2.1.11 Si pour les besoins opérationnels des occupants du site, l’Entrepreneur doit faire des 
travaux sous tension, il devra obtenir toutes les informations nécessaires pour compléter 
un permis de travail sous tension (méthode de travail, évaluation du niveau d’arc 
électrique, périmètre de protection, équipements de protection, etc.) et le faire signer par 
le représentant du site désignée par le Représentant du Ministère  avant le début des 
travaux.

2.1.12 Outre les exigences indiquées aux paragraphes précédents,  l’Entrepreneur doit 
respecter les exigences de la norme CSA Z462 Sécurité en matière d’électricité au 
travail.

2.2 PRÉVENTION DES RISQUES DE CHUTES

2.2.1 L’Entrepreneur doit fournir lui-même les équipements nécessaires pour le travail en 
hauteur (ex. : Échelles, escabeaux, plates-formes élévatrices, échafaudages, etc.).

2.2.2 Toutes les personnes utilisant une plate-forme élévatrice (ciseaux, mât télescopique, mât 
articulé, mât rotatif, etc.) doivent avoir reçu une formation à cet effet.

2.2.3 Le port du harnais de sécurité est obligatoire dans toutes les plates-formes élévatrices à 
mât télescopique, articulé ou rotatif.

2.2.4 Délimiter une zone de danger autour de chaque plate-forme élévatrice.

2.2.5 Toutes ouverture dans un plancher ou dans un toit doit être entourée d’un garde-corps 
ou recouverte d’un couvercle fixé au plancher et résistant aux charges auxquelles il peut 
être soumis et ce, peu importe les dimensions de cette ouverture et la hauteur de chute 
qu’elle représente.
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2.2.6 Toute personne qui travail à moins de deux mètres d’un endroit présentant un risque de 
chute de trois mètres et plus doit utiliser un harnais de sécurité conformément aux 
exigences de la réglementation, à moins qu’il y ait présence d’un garde-corps ou d’un 
autre élément offrant une sécurité équivalente.

2.2.7 Malgré les exigences de la réglementation, le Représentant du Ministère peut exiger 
l’installation de garde-corps ou l’utilisation de harnais de sécurité pour certaines 
situations particulières présentant un risque de chutes de moins de 3 mètres.

Le Représentant du Ministère peut également exiger l’installation de garde-corps ou 
l’utilisation de harnais de sécurité pour certaines installations temporaires présentant un 
risque de chutes de moins de 3 mètres.

2.3 AMIANTE

Avant le début des travaux susceptibles d’émettre des poussières d’amiante, l’Entrepreneur 
doit :

2.3.1 Fournir une procédure écrite tenant compte de tous les items mentionnés à la section 
3.23 du Code de sécurité pour les travaux de construction S-2.1, r-4.

2.3.2 Démontrer que tous les travailleurs concernés ont reçu une formation sur les risques 
reliés à l’amiante et sur la procédure ci-haut décrite (ASP Construction) (art. 3.23.7).

2.3.3 Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au 
respect de la procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux.

2.4 CONDITION PARTICULIÈRES AUX ESPACES CLOS 

2.4.1 Pour chaque espace clos dans lequel l’Entrepreneur devra accéder, le programme de 
prévention de l’Entrepreneur doit contenir une procédure écrite qui identifie :

� L’outillage nécessaire pour exécuter le travail;

� L’appareillage installé ou à être installé dans l’espace clos et les mesures à 
prendre pour son installation, son utilisation, son entretien, sa protection ou son 
déplacement;

� Les tuyaux et conduites qui pénètrent dans l’espace clos;

� Les risques et les mesures de sécurité à prendre selon le travail à effectuer;

� Les contaminants qu’il est possible de retrouver dans l’espace clos;

� Les moyens et équipements de sauvetage appropriés ainsi que les mesures à 
prendre en cas d’urgence.

2.4.2 L’Entrepreneur doit compléter un permis d’accès pour chaque entrée en espace clos. Il 
doit transmettre au préalable une copie de son permis vierge au représentant de 
l’immeuble; ce dernier peut demander que le permis soit modifié si son contenu n’est 
pas complet.  Le permis est valide pour la durée d’un quart de travail et doit tenir compte 
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des informations contenues dans le rapport d’évaluation et des conditions particulières 
relatives aux travaux à exécuter.

2.4.3 L’Entrepreneur doit remplir un Permis de travail à chaud émis par le représentant de 
l’immeuble lorsque les travaux à effectuer comportent des opérations de soudage, de 
coupage ou toute autre activité produisant une flamme ou des étincelles.

2.4.4 Toutes les personnes ayant accès à des espaces clos, ainsi que le gardien, devront 
détenir les certificats de formation suivants :

� Sécurité pour les travaux en espace clos TPSGC (ASP Construction ou cours 
équivalent)

� Secourisme en milieu de travail et RCR (Organisme reconnu par la CSST)

� Utilisation des appareils de ventilation (ASP Construction ou cours équivalent)

� Utilisation du harnais de sécurité (ASP Construction ou cours équivalent)

� Utilisation et entretien d’appareils de protection respiratoire (ASP Construction ou 
cours équivalent)

� Appareils de détection des gaz (ASP Construction ou cours équivalent)

� Lorsque l’utilisation d’appareils à adduction d’air ou de respirateurs autonomes 
est prévue, une formation complète sur la préparation, l’entretien et l’usage de 
ces appareils (Fabricant, fournisseur ou organisme reconnu).

� Dans les régions éloignées où il n'y a aucune unité locale de secours et 
d'intervention d'urgence disponible L’Entrepreneur doit désigner des personnes 
aptes à effectuer des opérations de sauvetage dans les espaces clos. Les 
secouristes désignés par l’Entrepreneur doivent suivre une formation pertinente 
sur l'utilisation de l'équipement de sauvetage.

2.4.5 Toutes les personnes ayant à utiliser un appareil de protection respiratoire à adduction 
d’air devront présenter un certificat médical confirmant leur aptitude à utiliser ce genre 
d’appareil. Le certificat en question est valide pour une durée de deux ans.

2.4.6 Les employés qui doivent travailler dans des systèmes de collecte d’égouts ou autres 
systèmes similaires doivent être immunisés contre les maladies infectieuses, 
conformément au programme d'immunisation prescrit par Santé Canada, c’est-à-dire, 
contre la diphtérie et le tétanos et, pour les travaux aux Services Correctionnels Canada, 
contre l’hépatite “B”.

2.4.7 La vaccination antidiphtérique-tétanique est fortement recommandée pour tous les 
travaux en espace clos.

2.4.8 L’entrepreneur devra établir avec les services municipaux et ambulanciers une 
procédure d’urgence et de sauvetage. La procédure, les numéros de téléphone et 
l’emplacement du téléphone le plus proche devront être affichés bien en vue à proximité 
du poste de travail

2.4.9 L’entrepreneur doit, avant l’entrée dans l’espace clos et de façon continue par la suite, 
effectuer des relevés de concentration d’oxygène, de gaz inflammables et de tous les 
gaz toxiques susceptibles d’être présents, notamment, le monoxyde de carbone et le 
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sulfure d’hydrogène, et s’assurer qu’aucune personne n’entre dans l’espace clos si les 
concentrations de gaz ne respectent pas les limites réglementaires. Les relevés doivent 
être consignés dans le permis d’entrée. Les appareils de détection utilisés doivent être 
calibrés et ajustés par une personne compétente et selon les prescriptions du fabricant, 
de sorte que les alarmes respectent les limites établies sur le permis.

2.4.10 L’entrepreneur doit fournir ses appareils de détection des gaz et les maintenir en bon 
état. En tout temps, le Représentant ministériel peut faire vérifier l’exactitude des 
appareils de l’Entrepreneur par une personne qualifiée. En cas de défaillance d’un 
appareil de détection, les travaux doivent immédiatement être suspendus et tous les 
travailleurs doivent quitter l’espace clos. Dans ces circonstances, aucune réclamation 
pour perte de temps ne sera acceptée.

2.4.11 Si l’alarme d’un appareil de détection est déclenchée, tous les travailleurs doivent sortir 
de l’espace clos. L’Entrepreneur doit alors trouver la source de contamination, la
neutraliser, ventiler l’espace clos pour éliminer les résidus de contaminants et n’autoriser 
l’accès à l’espace clos que lorsque les concentrations d’oxygène et de gaz sont revenu à 
la normale.

2.4.12 On ne doit pas apporter de bouteilles de gaz comprimé ou de machines à souder dans 
les espaces clos : ces équipements doivent rester à l'extérieur et ne doivent pas bloquer 
l'accès ou la sortie; toutes les bouteilles doivent être sécurisées correctement.

2.4.13 Les outils et appareils électriques utilisés pour avoir accès à des espaces clos doivent 
être mis à la terre et, dans les cas nécessaires, être conçus pour être antidéflagrants. 
Tout l'équipement doit être branché sur un interrupteur de circuit en cas de fuite à la 
terre ou sur un transformateur abaisseur. L’Entrepreneur doit, à ses frais, faire modifier 
par un électricien qualifié les prises d’alimentation et/ou les disjoncteurs qu’il entend 
utiliser et qui ne correspondent pas à ces critères

2.4.14 L’Entrepreneur doit prévoir un système de ventilation pour maintenir les concentrations 
de contaminants en dessous des limites permises.

2.4.15 L’Entrepreneur doit installer des affiches pour empêcher toute personne non autorisée 
de pénétrer dans l’espace clos.

2.4.16 Lorsqu’il est impossible de maintenir le niveau de bruit en deçà de 85 dB, l’Entrepreneur 
doit fournir à tous les travailleurs des protecteurs auriculaires adaptés au niveau 
d’atténuation souhaité et aux travaux à effectuer.

2.4.17 L’Entrepreneur doit s’assurer que tous les travailleurs portent les équipements de 
protection individuelle qui sont requis.

2.4.18 L’Entrepreneur doit assigner une personne compétente pour assumer les fonctions de 
gardien. Le gardien doit :

� Bien connaître la procédure de travail en espace clos.

� Assurer une communication constante avec tous les travailleurs présents dans 
l’espace clos. Les consignes appliquées doivent être adaptées aux espaces clos. 
L’Entrepreneur doit choisir les moyens de communication en tenant compte des 
risques identifiés et des autres facteurs pertinents, c'est-à-dire l'équipement de 
protection que les travailleurs doivent porter, les niveaux de bruit dans les 
espaces clos et les alentours, l'éloignement, les conditions de l'éclairage, etc..
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� Bien connaître les appareils de détection des gaz et en assurer le bon 
fonctionnement pour toute la durée des travaux.

� Bien connaître les systèmes de ventilation d’appoint et en assurer le bon 
fonctionnement pour toute la durée des travaux.

� Bien connaître les procédures en cas d’urgence.

� S’assurer que :

� Tous les travailleurs qui pénètrent dans l’espace clos respectent la procédure de 
travail de l’entrepreneur.

� Les conditions et l’environnement de travail à l’intérieur de l’espace clos ne 
portent pas atteinte à la santé et à la sécurité des travailleurs

2.4.19 Le gardien doit se tenir et demeurer constamment à l’entrée de l’espace clos et ne 
jamais quitter son poste, tant qu’il reste un travailleur dans l’espace clos.

2.4.20 L’Entrepreneur doit désigner une personne responsable de la sécurité des espaces clos. 
Cette personne doit être présente en tout temps au chantier.

2.4.21 La même personne peut assumer les fonctions de gardien et de responsable de la 
sécurité des espaces clos, à condition de pouvoir satisfaire à toutes les exigences de 
ces deux fonctions.

2.5 TRAVAIL A CHAUD

2.5.1 Le travail à chaud désigne tous les travaux utilisant une flamme nue ou pouvant produire 
de la chaleur ou des étincelles tels les travaux suivants : rivetage, soudage, coupage, 
brasage, meulage, brûlage, chauffage, etc.

2.5.2 Au début de chaque quart de travail et pour chaque secteur, l’Entrepreneur doit obtenir 
un  “Permis de travail à chaud” émis par le responsable du site.

2.5.3 Un extincteur portatif fonctionnel, et adéquat pour le risque d'incendie doit être 
disponible et facilement accessible dans un rayon de 5 m de toute flamme et source 
d’étincelles ou de chaleur intense.

2.5.4 L’entrepreneur doit désigner une personne pour faire une surveillance continue des 
risques d’incendie pour une période minimale d’une heure après la fin de chaque travail 
à chaud. Cette personne doit signer la section du permis à cet effet et le remettre au 
responsable du site après le délai d’une heure.

2.5.5 Soudage et découpage

En plus des exigences énoncées aux paragraphes précédents, l’Entrepreneur doit 
respecter les exigences suivantes :

� Les travaux de soudage et de découpage doivent être effectués conformément 
aux exigences du Code de Sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.4. 
et de la norme CSA W117.2 Règles de sécurité en soudage, coupage et 
procédés connexes.
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� Interrompre toute activité qui produit des gaz, des vapeurs ou des poussières 
inflammables ou combustibles à proximité des travaux de soudage ou de 
coupage.

� Entreposer les bouteilles de gaz comprimé sur une surface ignifuge et s’assurer 
que la pièce soit bien aérée.

� Ranger toutes les bouteilles d’oxygène à une distance minimale de 6 mètres de 
bouteilles de gaz inflammable (ex.: acétylène) ou d’une matière combustible telle 
de l’huile ou de la graisse, à moins qu’elles ne soient séparées par une cloison  
faite de matériau incombustible tel que spécifié à l’article 3.13.4. du Code de 
Sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.4.

� Entreposer les bouteilles loin de toutes sources de chaleur.

� Ne pas entreposer les bouteilles près des escaliers, sorties, couloirs et 
ascenseurs.

� Ne pas mettre l’acétylène en contact avec les métaux avec des métaux tels 
l’argent, le mercure, le cuivre et les alliages de laiton ayant plus de 65% de 
cuivre, afin d’éviter le risque d’une réaction explosive.

� Vérifier que l’équipement de soudage à l’arc électrique ait la tension requise et 
qu’il soit mis à la terre.

� S’assurer que les fils conducteurs de l’appareil de soudage électrique ne soient 
pas endommagés.

� Placer le matériel de soudage sur un terrain plat à l’abri des intempéries.

� Mettre en place des toiles ignifuges lorsque les travaux de soudage se font en
superposition et où il y a risque de chute d’étincelles.

� Éloigner ou protéger les matières inflammables ou combustibles qui se trouvent à
moins de 15 mètres des travaux de soudage.

� Ne jamais souder ou couper sur récipient fermé.

� N’effectuer aucun découpage, soudage ni aucun travail à flamme nue sur un 
récipient, un réservoir, un tuyau ou autre contenant pouvant contenir une 
substance ou des résidus de produits inflammables ou explosifs à moins que :

� l’on ait prélevé des échantillons d’air indiquant que le travail peut être fait sans 
danger; ou

� l’on ait pris les dispositions pour assurer la sécurité des travailleurs.

2.6 ÉCHAFFAUDAGES

En plus des exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction, l’Entrepreneur qui 
utilise des échafaudages doit respecter les exigences suivantes :

2.6.1 Assises :
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� Les échafaudages doivent être installés sur des assises solides de façon à ne 
pouvoir ni glisser, ni basculer.

� L’entrepreneur qui désire installer un échafaudage sur une toiture, une avancée 
de toit, une marquise ou une mansarde doit soumettre au Représentant du 
Ministère ses calculs de charges ainsi que les plans signés et scellés par un 
ingénieur et obtenir son autorisation avant de débuter l’installation.Assises :

2.6.2 Assemblage contreventement et amarrage

� Tous les échafaudages doivent être assemblés, contreventés et amarrés 
conformément aux instructions du fabricant et aux dispositions du Code de 
sécurité pour les travaux de construction.

� Pour toute situation où il est nécessaire d’enlever certains éléments de
l’échafaudage (ex. : croisillons), l’Entrepreneur doit soumettre au Représentant 
du Ministère, avant l’assemblage de l’échafaudage,  une procédure 
d’assemblage signée et scellée par un ingénieur attestant que l’échafaudage 
ainsi assemblé permettra d’effectuer les travaux de façon sécuritaire, compte 
tenu des charges qui y seront appliquées.

� Pour toute structure d’échafaudage dont la portée entre deux appuis est 
supérieure à trois mètres, l’Entrepreneur doit fournir au Représentant du 
Ministère, avant l’assemblage de l’échafaudage, un plan d’assemblage signé et 
scellé par un ingénieur.

2.6.3 Protection contre les chutes durant l’assemblage

� En tout temps, lors de l’assemblage, tous les travailleurs doivent être protégés 
contre les chutes s’ils sont exposés à un risque de chute de plus de trois mètres. 

2.6.4 Planchers

� Les planchers des échafaudages doivent être conçus et installés conformément 
aux dispositions du Code de sécurité pour les travaux de construction.

� Si des madriers sont utilisés, ils doivent être approuvés et estampillés, 
conformément aux dispositions de l’article 3.9.8 du Code de sécurité pour les 
travaux de construction.

� Les échafaudages de quatre sections et plus (ou six mètres) de hauteur doivent 
avoir un plancher plein couvrant toute la surface des boulins à tous les trois 
mètres de hauteur ou fraction de trois mètres et les éléments de ces planchers 
ne doivent en aucun temps être déplacés pour créer des paliers intermédiaires.

2.6.5 Garde-corps

� Un garde-corps doit être installé à tous les paliers de travail.

� Les croisillons de contreventement ne doivent pas être considérés comme garde-
corps.
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� Si les planchers ne sont pas pleins, les garde-corps doivent être installés juste 
au-dessus de la bordure du plancher, de façon à ce qu’il n’y ait aucun espace 
horizontal vide entre le plancher et le garde-corps.

� Dans le cas des échafaudages de quatre sections (ou six mètres) et plus de 
hauteur où des planchers pleins sont exigés,  les garde-corps doivent être 
installés à chacun de ces paliers au début des travaux et rester en place jusqu’à 
la fin des travaux.

2.6.6 Moyens d’accès

� L’Entrepreneur doit s’assurer que les moyens d’accès à l’échafaudage ne 
compromettent pas la sécurité des travailleurs.

� Lorsque les planchers de l’échafaudage sont constitués de madriers, des 
échelles doivent être installées de façon à ce que les madriers qui dépassent 
n’entravent pas la montée ou la descente.

� Nonobstant les dispositions du Code de sécurité pour les travaux de 
construction, on doit installer des escaliers sur tous les échafaudages comportant 
six rangées et plus de montants et six sections et plus (ou neuf mètres) de 
hauteur.

2.6.7 Protection du public et des occupants

� Lorsque les échafaudages sont installés dans une zone accessible au public, 
l’Entrepreneur doit prendre les moyens pour empêcher le public d’accéder aux 
échafaudages et, s’il y a lieu, à l’aire de travail ou d’entreposage située à 
proximité de ces échafaudages.

� L’Entrepreneur doit installer des passages couverts, des filets ou autres 
dispositifs du même genre pour protéger le public ou les occupants contre les 
chutes d’objets. Le moyen de protection choisi doit être approuvé par le 
Représentant du Ministère.

2.6.8 Plan d’ingénieur

� En plus de ceux exigés par le Code de sécurité pour les travaux de construction, 
le Représentant du Ministère se réserve le droit d’exiger des plans d’ingénieur 
pour d’autres types ou configurations d’échafaudages.

� Un plan signé et scellé par un ingénieur est requis pour tout échafaudage sur 
lequel seront fixés des toiles, bâches ou autres dispositifs donnant prise au vent.

Une attestation de conformité signée par un ingénieur est requise pour tous les cas où un plan d’ingénieur est 
exigé et ce, avant qu’une personne utilise l’installation qui fait l’objet de ce plan. Une copie de ces documents 
doit être disponible en tout temps au chantier.
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ANNEXE « B »

BASE DE PAIEMENT

PARTIE A

Surveillance périodique les fins de semaine et les jours fériés du 1 avril 2017 au 31 mars 2022.

Prix forfaitaire annuel établie en relation avec la portée des travaux pour cinq ans.

ANNÉE 1        _______________ $

ANNÉE 2 _______________ $

ANNÉE 3 _______________ $

ANNÉE 4 _______________ $

ANNÉE 5 _______________ $

TOTAL 5 ANS _______________ $
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ANNEXE « C »

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

(4 pages hors pagination)



••• Government
of Canada

G6uvern
du Canada

Contract Number I Numero du contrat

EF 944172492

Security Classification I Classification de securlte
UNCLASSIFIED

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL)
L1STE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE LVERS. .-. .. , .

1. Originating Government Department or Organization I PublloWork. and Govemmanl SelVlces 2. Branch or Directorate I Direction gtmerale au DIrection
Mlnlstere au organlsme gouvernemenlal d'orlglne Canada 81

. a) Subcontract Number I Numero du contrat de sous-trallance 3. b) Name and Address of Subcontractor I Nom et adresse du sous.traltant

4. Brief Description of Work I Breve description du travail
Survanrancedes chaudl6res

Yes
Oul

Yes
Oul

Yes

/ No DYes
v Non Oul

Foreign I Elrenger,

Restricted to: I Umllll a : 0
Specify country(les): I Prlldser le(s) pays:

No release restrictions 0
Aucune restrtctlon relative
a la diffUsiono

NATO I OTAN

Restricted to: I L1mltll a : 0
Specify country(les): I Preclser le(s) pays:

Not releasable
A ne pas diffUser

7. b Release reslrtctlons I Restrtctlons relatives a la diffUsion
No release restrictions 0 All NATO countries
Aucune restriction relatlv~ Taus les pays de "OTAN
a la diffUsion

o
Restrtcled to: I Limite a : 0
Specify country(les): I Preclser le(s) pays:

5. a) WllIlhe supplier require access to ControUed Goods?
Le fournlsseur aura-I.II acces a des marchandlses contrillees?

5. b) WllIlhe supplier require access to unclassified mllliary technical data subject 10 the provisions of the TechnIcal Data Control

Regulations?
Le fournlsseur aura-t-II acces a des donnees techniques mlillaires non classlnees quI sont assuJetlles aux dispositions du Reglement

sur Ie contrille des donnlles technl ues?
Indicate lhe type of access required Ilndlquer Ie type d'acces requls

6. a) Wdllhe supplier and Its employees requIre accass to PROTECTED and/or CLASSIFIED Information or assets?
Le foumlsseur alnsl que les employes auront.lls acct!Jsa des renselgnemenls ou 8 des biens PROTEGES eVou CLASSIFIES?
(Speclfy lhe level of access using the chart In Question 7. c)
Prllclser Ie nlveau d'acces en utlllsant Ie tableau ul se trouve a la uesUon 7. c

6. b) WltI the supplier and Its employees (e,g. cleaners, maintenance personnel) require access to restricted access areas? No access 100 No .(
PROTECTED and/or CLASSIFIED Information or assets Is permllted. Non
Le foumlsseur et ses employes (p. ex, net!oyeurs, personnel d'entrel1en) auront-lis acces a des zones d'acces restrelntes? L'acces
a des rensel nements au a des biens PROTEGES eVou CLASSIFIES n'est as autorisll.

6. c) Is this a commercial courier or delivery requirement wllh no overnIght slorage?
S'aglt-II d'un contral.de messagerle au de IIvralson commerclale sans enlreposage de nult?

7. a Indicate lhe e of Information lhat the su Uer will be re uired to access Iindl uer Ie e d'information au uelle foumlsseur devra avolr acces

7. 0 Level of Information I Nlveau d'information
PROTECTED A
PROTEGI~.A
PROTECTEDB
PROTEGEB
PROTECTED C
PROTEGEC
CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL
SECRET
SECRET
TOP SECRET
TRESSECRET
TOP SECRET (SIGINT)
TRES SECRET SIGINT

NATO UNCLASSIFIED
NATO NON CLASSIFIE
NATO RESTRICTED
NATO DIFFUSION RESTREINTE
NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTIEL
NATO SECRET
NATO SECRET
COSMIC TOP SECRET
COSMIC TRES SECRET

o PROTECTED A
PROTEGE A
PROTECTED B
PROTEGES
PROTECTEDC
PROTEGEC
CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL
SECRET
SECRET
TOP SECRET
TRESSECRET
TOP SECRET (SIGINn
TRES SECRET SIGINT)
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.+. Government
of Canada

Gouvernement
du Canada

Contract Number I Numero du conlral

EF 944172492

Security Classlfic~H?cnJ.~~,~rJ~cation de securlte

' .. . .. ., .
8. Vvlll the supplier require access 10 PROTECTED end/or CLASSIFIED COMSEC Information or essels?

[Z]NO DYesle foumlsseur eura-l-ll acres a des renselgnements ou a des biens COMSEC deslgnes PROTEGES et/ou CLASSIFIES? Non OulIf Yes, Indicate the level of sensItivity:
Dans I'affirmative Indlouer Ie nlveau de senslbllite : .

9. Willihe supplier require eccess 10extremely sensitive INFOSEC Information or assets? 0NO DYesle foumlsseur aura-t-ll acces a des renselgnements ou a des biens INFOSEC de nature exlrememenl delicate? Non Oul

Shorl TItle(s) of material I Titre(s) abrege(s) du materiel:
Document Number / Numero du documenl :

' .. ; . • .. . ' .. ;..., . • • . .
10. a) Personnel security screening level required I Nlveau de contrdle de la securlte du personnel requls

[(] RELIABILITY STATUS 0 CONFIDENTIAL D SECRET
D

TOP SECRET
COTE DE FIABILITE CONFIDENTIEL SECRET TRESSECRET

D
TOP SECRET-SIGINT

D
NATQ CONFIDENTIAL D NATO SECRET

D
COSMIC TOP SECRET

TRES SECRET - SIGINT NATO CONFIDENTIEL NATO SECRET COSMIC TRES SECRET

.0 SITE ACCESS
ACCES AUX EMPLACEMENTS ;

SpecIal comments: Salle.mecanique (bouilloires)
Commenlelres speclaux :

NOTE:' If muWp/e levels of screening are Identified, a Security ClassIfication Guide must be provlded.
REMARQUE : SI oluslaurs niveaux de conlrdJe de securlte sonl reauls un nulde de classification de la securlle dolt etre fourn\.

10. b) May unscreened personnel be used for portIons of tha work?
[Z]NO DYesDu personnel sans autorisatlon securltalre paut-II se voir confier des partIes du Iravall? Non Oul

If Yes, will unscreened personnel be escorted? [2] No DYesDans I'affirmalive, Ie personnel en question sara.l-II escorte? Non Oul,. , . , .. " . " . . • ... • • . .
INFORMATION I ASSETS I RENSEIGNEMENTS I BIENS

11. a) Will the supplier be required 10receive and slore PROTECTED and/or CLASSIFIED Information or assets on Its site or 0NO DYespremises? Non Oul
le fournlsseur sera-I-1I1enu de recevolr et d'enlreposer sur place des renselgnements ou des biens PROTEGES et/ou
CLASSIFIES?

11. b) Willihe supptler be required 10safeguard COMSEC Information or assets?
IZ)NO DYesLe fournlsseur sera-l-lIlenu de proleger des renselgnements ou des biens COMSEC? Non Oul

PRODUCTION

11.c) Win the production (manufaclure, and/or repair and/or modiftca~on) of PROTECTED and/or CLASSIFIED malerlal or equlpmenl 0NO DYeso=Jr at the supplier's site or premises? .
Non Oul

Les Installations du fournlsseur seNlronl-elles a la production (fabrication et/ou reparaUon et/ou modlficallon) de matenel PROTEGE
et/ou cLASSIFIE? .

INFORMATION TECHNOLOGY (In MEDIA I SUPPORT RELATIF A lA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION (TI)

11.d) Vvlll the supplier be required 10use Its ITsyslems to electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED
[ZJNO DYesInformation or data? Non Oul

Le foumlsseur sera-l-Illenu d'utillser ses pro~res systemes Informa~ques pour tralter, produlre au stocker electroniquement des
renselgnemenls ou des donnees PROTEG S et/ou CLASSIFIES?

11. e) Vvlll lhere be an electronlo link between the supplier's IT systems and the govemmenl department or agency?
[l]NO DYesDlsposera-l-on d'un lien electronlque entre Ie sysleme Infonnatlque du foumlsseur et celul du mlnlslere ou de I'agenca Non Ouigouvemementale?
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.+. Governm'ent
of Canada

GOuVernernent
du Canada

Contract Number 1 Numtlro du oontrat

EF 944172492
Securily Classifi'1J/.plli~!!l~~~calion de stlcuriltl

SUMMARY CHART 1 TABLEAU RECAPITULATIF.

For users compleUng the form manually use the summary chart below 10 Indicate the calegory(les) and level(s) of safeguarding required althe supplier's
slle(s) or premises.
Les ullllsateurs qui rempllssenlle formulalre manuellemenl dolvenl utillser Ie tableau recapllulallf cl-dessous pour Indlquer, pour chaque cattlgorle, les
niveaux de sauvegarde requls aux Installations du fournlsseur.

For.users complellng the form online (via lhe Interne I), the summary chart Is aUlomalically populated by your responses 10 previous quesllons.
Dans Ie cas des uUllsateurs qui rempllssenlle formulalre en IIgne (par Internet), les rtlponses aux quesllons precedentes sont automallquemenl salsles
dans Ie lableau recapltulallf.

Category PROTECTED CLASSIFIED NATO COMSEC
Cal4gorto PROTEG~ CLASSIF1~

ToP NATO NATO NATO COSMIC PROTECTEO Top
A a C . CONF10EmIAL SECRET SECRET. ReSTRK:TED COUFlOEffTlAl SECRET TOP PROT~O~ CONFIO€NTIAl SECRET SealEr

SECRET
CONAOENT1EL TRts NATO NATO COSMIC A e C COWIOEtmEL TR£'

SECRET DIFFUSION CONADENTIEL. TR~a SECRET
RESlRElNTE SECRET

InfonnaUon I Auet,
RenselClnemenls I Biens
PfoducUon

TMe<lIa/
SueoortTi
ITUnk /
LIen ~Iactronloua

12. a) Is the descrfpUon of the work conlalned within' this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La descripllon du travail vlstl par la presenle LVERS est-elle de nature PROT~GEE eVou CLASSIFI~E? ..

If Yes, classify lhls form by annolallng Ihe top and bottom In the area entitled "Security Classification".
Dans I'afflrmatlve, classifier Ie present formulalre en Indlquent Ie nlveau de securlte dans la case Intltutee « Classification
de securM l> au haut et au bas du formulalre.

12. b) Will the documentallon attached to thIs SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La documenlallon assocltle ala presente LVERS sera-t-elle PROT~G~E eVou CLASSIFI~E?

If Yes, classify Ihls (arm by annolatlng Ihe top and bollom In the area entitled "Securlly Classification" and IndIcate with'
altachmenls (e.g. SECRET with Attachments).
Dans "affirmative, classifier Ie pn\sent formulalre en Indlquant Ie nlveau de securlte dans la case Intltulge « Classlflcatlon
de secu'rlte » au haut 'at au bas du formulalre ellndlquer qu'li y a des pIeces lolntes (p. ex. SECRET avec des pieces
olntes.

f7l No 0 Yes
~ Non Oul

I(l No 0 Yes
l.!.J Non Oui
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Signature

Contract Number 1Numero du conlrat

EF 944172492

Security Classification 1Classification de securlls
UNCLASSIFIED

E-mail address. Adresse courrlel
mlrellle.passemard@pwgsColpsgO.go.ca

Tille. Titre

. . ...

Gouvernement
du Canada

... . .

Government
or Canada.+.

Passemard, Mirelile

... .
13. Organization Project Authority I Charge de proJel de I'organlsme

ame (print). Nom (en leUres moulees) TItle. TItre

Perlard, Celine Agente des Immeubles ellnfrastructures

elephone No.• N' de telephone Facsimile No.• N de lelecopleur E-mail address. Adresse courrl
614-496.3694 614-496.3522 cellne.periard@lpsgc.gc.ca

14. Orgenlzatlon Security Authority 1Responsable de la securlte de I'organlsme

arne (print) • Nom (en leUres moulees) Tille. TItre

16. Procurement Officer 1Agenl d'approvlslonnemenl

arne (prlnl) • Nom (en letlres moulees)

leur E-mail address. Adresse courrlel

elephone No.• N' de telephone Facsimile No.• N' de lelecopleur E-mail address. Adresse courrlel

Signature

Dale

TBS/SCT 350-103(2004112) SecurilY Classification 1Classification de securlte
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ANNEXE « D » de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE

Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants :

(  ) Carte d’achat VISA ;
(  ) Carte d’achat MasterCard ;
(  ) Dépôt direct (national et international) ;
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ;
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ;
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$)


